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     DIRECTION GENERALE

Le Directeur général de l’agence régionale de santé d’Aquitaine,

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L 1434-16 et L1434-17 ;

VU le décret n°2010-347 du 31 mars 2010 relatif à la composition et au mode de 
fonctionnement des conférences de territoire, modifié par le décret n°2010-938 du 24 août 
2010 ;

Sur proposition des autorités et institutions concernées ;

Arrête

Article 1
er : la composition de la conférence de territoire de Navarre - Côte basque est 

modifiée comme suit :

1° Collège des représentants des établissements de santé : 10 titulaires (10 
suppléants) 

Représentants des personnes morales gestionnaires de ces établissements : 5 
titulaires (5 suppléants) 

Monsieur Michel GLANES (Tit) – Directeur du Centre Hospitalier de Bayonne 
Monsieur Julien ROSSIGNOL (Suppl) – Directeur adjoint du Centre hospitalier de 
Bayonne 

Monsieur Pierre-Yves GILET (Tit) – Directeur délégué du Centre hospitalier de Saint Palais 
Monsieur Thierry BURET (Suppl) – Directeur adjoint du Centre hospitalier de 
Bayonne 

Monsieur Jacques NOGARO (Tit) – Clinique Delay
Madame Nicole ITHURRIA (Suppl) – Clinique Côte basque Sud

Madame Véronique COLOMBO (Tit) – CRRF Marienia 
Monsieur Bertrand DABAN (Suppl) – Centre les Terrasses 

Monsieur Nicolas BOBET (Tit) – Clinique Capio Lafourcade
Madame Claire FLORENTIN (Suppl) – Clinique d’Amade
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Présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement : 5 
titulaires (5 suppléants) 

Docteur Frédéric MARTINEAU (Tit) – Président de la CME du Centre Hospitalier de 
Bayonne 

Docteur Emmanuel MULLER (Suppl) – Praticien hospitalier au Centre Hospitalier 
de Bayonne 

Docteur Emmanuel ELLIE (Tit) – Praticien hospitalier au Centre Hospitalier de Bayonne 
Docteur Jon ANDONI URTIZBEREA (Suppl) – Praticien hospitalier au Centre 

Hospitalier d’Hendaye 

Docteur Jean-Claude LABADIE (Tit) – Clinique Capio
Docteur Michel BEGUE (Suppléant) – CRRF Marienia

Docteur Thierry MORVAN (Tit) – Clinique Côte basque sud
Suppléant - désignation en cours 

Docteur Nicolas WOLFF (Tit) - Président de la CME du CRF les Embruns
Docteur Jean-Pierre LACADEE (Suppl) - Président de la CME de la Villa Concha

2° Collège des représentants des personnes morales gestionnaires des services et 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 et à 
l’article L344-1 du code de l’action sociale et des familles : 8 titulaires (8 suppléants) 

œuvrant en faveur des personnes âgées

Monsieur Koldo ROBLES ARANGUIZ (Tit) – Union Régionale Interfédérale Organismes 
Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS)

Madame Isabelle LABEQUE (Suppl) – Fédération Hospitalière de France (FHF)

Madame Catherine PERROT (Tit) – Fédération des Etablissements Hospitaliers et d'Aide à 
la Personne, à but non lucratif (FEHAP)

Monsieur Alain ETCHENIQUE (Suppl) – Fédération des Etablissements 
Hospitaliers et d'Aide à la Personne, à but non lucratif (FEHAP)

Madame Catherine BAREIGTS (Tit) – Fédération des Etablissements Hospitaliers et d'Aide 
à la Personne, à but non lucratif (FEHAP)

Madame Andrée POMMIES WILLIART (Suppl) – Union Départementale des CCAS 
(UDCCAS)

Madame Dominique AUTET (Tit) – Syndicat National des Etablissements et Résidences 
Privées pour Personnes Agées (SYNERPA)

Madame Sophie BIDEAU (Suppl) - Syndicat National des Etablissements et 
Résidences Privées pour Personnes Agées (SYNERPA)

œuvrant en faveur des personnes handicapées 

Madame Michèle HERNANDORENA (Tit) – Groupement d'Associations Handicap Moteur 
Aquitaine (GAHMA)

Monsieur Bernard CAPDEVILLE (Suppl) – Groupement d'Associations Handicap 
Moteur Aquitaine (GAHMA)
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Madame Yvonne DURIOT (Tit) – Fédération nationale des associations gestionnaires au 
service des personnes handicapées (FEGAPEI)

Désignation en cours (Suppl) – CHS 

Monsieur Christian ESPIL (Tit) – Pupilles de l'Enseignement Public (PEP)
Monsieur Jean-Pierre LEMOINE (Suppl) - Pupilles de l'Enseignement Public (PEP)

Désignation en cours (Tit) – Union Régionale Interfédérale Organismes Privés Sanitaires 
et Sociaux (URIOPSS)

Monsieur DAURIAC (Suppl) - Union Régionale Interfédérale Organismes Privés 
Sanitaires et Sociaux (URIOPSS)

3° Collège des représentants des organismes oeuvrant dans les domaines de la 
promotion de la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la 
lutte contre la précarité : 3 titulaires (3 suppléants) 

Domaine de la promotion de la santé et de la prévention 

Dr Isabelle BLANCHARD (Tit) – Instance Régionale d'Education et de Promotion de la 
Santé (IREPS)

Monsieur Frédéric DEMANGE (Suppl) – Association Nationale de Prévention en 
Alcoologie et Addictologie (ANPAA)

Domaine de la lutte contre la précarité 

Monsieur Christophe AROTCHAREN (Tit) – Point accueil jour Bayonne 
Monsieur Jean-Daniel ELICHIRRY (Suppl) – Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale (CHRS)

Domaine de l’environnement

Monsieur Michel BOTELLA (Tit) – Société pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de 
la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO)

Monsieur Jean-Marie IZQUIERDO (Suppl) – Surfrider 

4° Collège des représentants des professionnels de santé libéraux et du représentant 
des internes en médecine de la ou des subdivisions situés sur le territoire de la 
conférence : 7 titulaires (7 suppléants) 

Représentants des professionnels de santé libéraux : 6 titulaires (6 suppléants)

Médecins 

Docteur Philippe ARRAMON-TUCOO (Tit) - représentant des médecins libéraux
Docteur Izaskun Miren DE DURANONA (Suppl) - représentant des médecins 
libéraux

Désignation en cours (Tit) - représentant des médecins libéraux
Docteur Lofti LAROUCHI (Suppl) - représentant des médecins libéraux

Docteur Patrice FORTEL (Tit) - représentant des médecins libéraux
Docteur Jacques PINSOLLE (Suppl) - représentant des médecins libéraux
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Infirmiers 

Monsieur Patrick EXPERTON (Tit) - représentant des infirmiers libéraux
Madame Fabienne GOYENETCHE (Suppl) - représentant des infirmiers libéraux

Masseurs kinésithérapeutes 

Monsieur Christian DAVID (Tit) – Union Nationale des Syndicats des Masseurs 
Kinésithérapeutes Libéraux (UNSMKL)

Monsieur Jean-Paul DORMOY (Suppl) – Fédération Française des masseurs-
kinésithérapeutes-rééducateurs (FFMKR)

Pharmaciens 

Monsieur Philippe CHARRIER (Tit) - représentant des pharmaciens 
Suppléant – désignation en cours 

Représentants des internes en médecine : 1 titulaire (1 suppléant)

Titulaire – désignation en cours 
Suppléant – désignation en cours 

5° Collège des représentants des centres de santé, maisons de santé, pôles de santé 
et réseaux de santé : 2 titulaires (2 suppléants) 

Madame Claire MALLET (Tit) – coordonnatrice RESAPSAD et PALLIADOUR 
Docteur Alain BERNADY (Suppl) – R3VPBL

Madame Delphine POULHIER (Tit) – UTL 33 « Mutualité 64 » 
Suppléant – désignation en cours

6° Collège des représentants des établissements assurant des activités de soins à 
domicile : 1 titulaire (1 suppléant)

Madame le Docteur Anne COUSTETS (Tit) - Médecin Directeur HAD Santé Service 
Bayonne

Madame le Docteur Anne-Marie PEDEMAY (Suppl) - Président HAD Santé Service 
Bayonne

7° Collège des représentants des services de santé au travail : 1 titulaire (1 suppléant) 

Docteur Fathia ESSADIK (Tit) – Santé au Travail Adour Pays Basque (SIMETRA)
Docteur Jean-Louis BERNARD (Suppl) – Association Santé au Travail du Pays 
Basque 

8° Collège des représentants des usagers : 8 titulaires (8 suppléants) 

Représentants des associations agréées conformément à l’article L1114-1 : 5 
titulaires (5 suppléants) 

Madame Michèle BERTHIER (Tit) – Planning Familial 
Madame Marie-Josée BUTRON (Suppl) – Planning Familial 

Madame Colette LANUSSE (Tit) – Ligue contre le cancer 
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Monsieur Alain DYAN (Suppl) – France Alzheimer

Monsieur Alain ROGEZ (Tit) – Union Nationale des Amis et Familles des Malades 
psychiques (UNAFAM)

Madame Marie-Christine ITURRIOZ (Suppl) - Union Nationale des Amis et Familles 
des Malades psychiques (UNAFAM)

Madame Miryana JOVANOVIC (Tit) – Association des Familles des Traumatisés Crâniens 
et de Cérébrolésés (AFTC)

Monsieur DUFAU (Suppl) – Association des Pyrénées-Atlantiques des Retraités 
d'Organismes Professionnels Agricoles (APAROPA) - Fédération Nationale des 
Associations d'accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS)

Monsieur Jacques MAURS (Tit) – Fédération départementale des aînés ruraux
Madame Mayie LEPAROUX (Suppl) - Fédération départementale des aînés ruraux

Représentants des associations des personnes handicapées ou des associations 
de retraités et personnes âgées : 3 titulaires (3 suppléants) 

Monsieur Claude MAGRO (Tit) – association des personnes âgées
Monsieur Jean-Baptiste OXOBY (Suppl) – association des personnes âgées 

Madame Nicole FARA (Tit) – association des personnes handicapées 
Madame Geneviève PRADERE (Suppl) - association des personnes handicapées 

Monsieur Jean BAREILLE (Tit) – association des personnes handicapées 
Monsieur Paul DANTHEZ (Suppl) – association des personnes handicapées 

9 Collège des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements : 7 
titulaires (7 suppléants) 

Un conseiller régional

Monsieur François MAÏTA (Tit) – Conseiller régional 
Monsieur Mathieu BERGE (Suppl) – Conseiller régional 

Deux représentants des communautés 

Madame Sylvie DURRUTY (Tit) – Communauté d’agglomération de Bayonne Anglet Biarritz 
Désignation en cours (Suppl)

Monsieur Jean-Marie BRIDOUX (Tit) - Communauté de communes d’Errobi
Monsieur Paul BAUDRY (Suppl) – Communauté de communes d’Errobi

Deux représentants des communes 

Monsieur Vincent BRU (Tit) – maire de Cambo-les-bains
Madame Bernadette JOUGLEUX (Suppl) – Adjoint au maire de Cambo-les-bains

Madame Marie-José MIALOCQ (Tit) – maire d’Arbonne
Monsieur Kotte ECENARRO (Suppl) – maire d’Hendaye
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Deux représentants de conseils départementaux

Madame Anne-Marie BRUTHE (Tit) – Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques  
Désignation en cours (Suppl) – Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques  

Madame Nicole DARRASSE (Tit) – Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques   
Madame Isabelle DUBARBIER-GOROSTIDI (Suppl) – Conseil départemental des 

Pyrénées-Atlantiques   

10° Collège des représentants de l’ordre des médecins : 1 titulaire (1 suppléant) 

Docteur Monique MIREPOIX (Tit) – Conseil de l’ordre des médecins 
Docteur Hervé CAPDEVIELLE (Suppl) – Conseil de l’ordre des médecins 

11° Collège des personnalités qualifiées : 2 représentants 

Madame Sylvie REBIERE – POUYADE 

Monsieur Dominique LAGRANGE 

Article 2 : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 23 novembre 
2010.

Article 3 : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs.

Article 4 : La directrice générale adjointe de l’agence régionale de santé d’Aquitaine et la 
directrice de la délégation territoriale de Pyrénées-Atlantiques sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Bordeaux, le 12 juin 2015

Le Directeur général de l'ARS d’Aquitaine,
 



1

     DIRECTION GENERALE

Le directeur général de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine,

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L 1434-16 et L1434-17 ;

VU le décret n°2010-347 du 31 mars 2010 relatif à la composition et au mode de 
fonctionnement des conférences de territoire, modifié par le décret n°2010-938 du 24 août 
2010 ;

Sur proposition des autorités et institutions concernées ;

Arrête

Article 1
er : la composition de la conférence de territoire de Béarn Soule est modifiée 

comme suit : 

1° Collège des représentants des établissements de santé : 10 titulaires (10 
suppléants) 

Représentants des personnes morales gestionnaires de ces établissements : 5 
titulaires (5 suppléants) 

Monsieur Jean-François VINET (Tit) - Directeur du Centre Hospitalier de Pau 
Docteur Sandra ELZIERE (Suppl) - Présidente de la CME du Centre gérontologique 
de Pontacq-Nay-Jurançon

Madame Frédéric PIGNY (Tit) - Directeur du Centre Hospitalier d'Orthez 
Docteur Patrick AUZON (Suppl) - Président de la CME d'Orthez  

Monsieur Nicolas CAMPESTRE (Tit) - Directeur délégué au CH de Mauléon 
Monsieur Jacques BASTIE (Suppl) - Directeur du Centre Hospitalier de Pontacq

Madame Marie-France GAUCHER (Tit) – Polyclinique de Navarre 
Madame Danièle TOULY (Suppl) – Polyclinique Marzet  

Madame Michèle COSTE (Tit) – Les Acacias 
Madame Sophie ROUGIER (Suppl) – Clinique d’Aressy 

Présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement : 5 
titulaires (5 suppléants) 

Docteur Jean-Noël DRAULT (Tit) - Président de la CME du CH de Pau
Docteur François GOUGNE (Suppl) - Président de la CME du CH de Mauléon

Docteur Ghazi EL AMIN (Tit) - Président de la CME du Centre Hospitalier d'Oloron
Madame Valérie FRIOT (Suppl) - Directeur du Centre Hospitalier d'Oloron
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Docteur Thierry DELLA (Tit) - Président de la CME du Centre Hospitalier des Pyrénées de 
Pau

Monsieur Roman CENCIC (Suppl)- Directeur du Centre Hospitalier des Pyrénées 
de Pau

Docteur Laurent FAVREAU (Tit) – Clinique d’Aressy 
Docteur Rodolphe RIBERE (Suppl) – Polyclinique Marzet 

Docteur Christophe PONS (Tit) - Présidente de la CME de Salies de Béarn 
Docteur Elisabeth JASPER (Suppl) – Présidente de la CME du Nid Béarnais

2° Collège des représentants des personnes morales gestionnaires des services et 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 et à 
l’article L344-1 du code de l’action sociale et des familles : 8 titulaires (8 suppléants) 

œuvrant en faveur des personnes âgées

Monsieur Eric FORTANE (Tit) – Union Régionale Interfédérale Organismes Privés 
Sanitaires et Sociaux (URIOPSS)

Monsieur Christian PLANTE (Suppl) – Union Départementale des CCAS 
(UDCCAS) 

Madame Anne-Marie BRUTHE (Tit) – Fédération des Etablissements Hospitaliers et d'Aide 
à la Personne, à but non lucratif (FEHAP) 

Madame Anne LAFITTE (Suppl) - Union Régionale Interfédérale Organismes 
Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS)

Monsieur Philippe DUBOE (Tit) – Fédération des Etablissements Hospitaliers et d'Aide à la 
Personne, à but non lucratif (FEHAP)

Monsieur Luis SOLANA (Suppl) – Fédération Hospitalière de France (FHF)

Madame Nathalie TABARDEL (Tit) – Syndicat National des Etablissements et Résidences 
Privées pour Personnes Agées (SYNERPA)

Suppléant – Désignation en cours

œuvrant en faveur des personnes handicapées

Monsieur Roger BERA (Tit) – Groupement d'Associations Handicap Moteur Aquitaine 
(GAHMA)

Monsieur Roger DUFOURCQ (Suppl) – Groupement d'Associations Handicap 
Moteur Aquitaine (GAHMA) 

Monsieur Bernard TREMAUD (Tit) – Fédération nationale des associations gestionnaires 
au service des personnes handicapées (FEGAPEI)  

Madame Anne-Marie CAVRET (Suppl) – Fédération nationale des associations 
gestionnaires au service des personnes handicapées (FEGAPEI)

Monsieur Gilles TROMBERT (Tit) – Centre de Recherches et d'Action Psycho Sociales 
(CRAPS) 

Monsieur Pierre HARISTOUY (Suppl) - Union Régionale Interfédérale Organismes 
Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS)

Monsieur Christophe BERTHELOT (Tit) – Pupilles de l'Enseignement Public (PEP)
Monsieur Renaud CLAVERIE (Suppl) - Pupilles de l'Enseignement Public (PEP)
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3° Collège des représentants des organismes oeuvrant dans les domaines de la 
promotion de la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la 
lutte contre la précarité : 3 titulaires (3 suppléants) 

Domaine de la promotion de la santé et de la prévention 

Titulaire – Désignation en cours 
Monsieur GUICHARD (Suppl) – Croix rouge 

Domaine de la lutte contre la précarité 

Monsieur Denis DUPONT (Tit) – Organisme de Gestion des Foyers Amitié (OGFA) 
Madame Yolande NOCHUMSON (Suppl) – Centre d’Hébergement de Réinsertion 

et de Sociale (CHRS) Escale 

Domaine de l’environnement

Monsieur Michel RODES (Tit) – Société pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de la 
Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO)

Madame Anne DARROUZET (Suppl) - Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO)

4° Collège des représentants des professionnels de santé libéraux et du représentant 
des internes en médecine de la ou des subdivisions situés sur le territoire de la 
conférence : 7 titulaires (7 suppléants) 

Représentants des professionnels de santé libéraux : 6 titulaires (6 suppléants)

Médecins 

Docteur Françoise DARGACHA-SABLE (Tit) - représentant des médecins libéraux
Désignation en cours (Suppl) – représentant des médecins libéraux

Docteur Kamel HAMTAT (Tit) - représentant des médecins libéraux
Docteur Dominique MASSEYS (Suppl) – représentant des médecins libéraux

Docteur Philippe MAGNET (Tit) - représentant des médecins libéraux
Docteur Jean-Philippe SANCHEZ (Suppl) – représentant des médecins libéraux

Infirmiers 

Madame Miren SALIOU (Tit) – représentant des infirmiers libéraux
Madame Martine LAPLACE (Suppl) – représentant des infirmiers libéraux

Masseurs kinésithérapeutes  

Monsieur Michel AZEMA – Fédération Française des masseurs-kinésithérapeutes-
rééducateurs (FFMKR)

Monsieur Alain GUITTON (Suppl) – Union Nationale des Syndicats des Masseurs 
Kinésithérapeutes Libéraux (UNSMKL)
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Pharmaciens  

Monsieur Eric NEANT (Tit) – Fédération des syndicats pharmaceutiques de France
Monsieur Olivier DUPONT (Suppl) – Fédération des syndicats pharmaceutiques de 

France

Représentants des internes en médecine : 1 titulaire (1 suppléant)

Titulaire – désignation en cours 
Suppléant – désignation en cours 

5° Collège des représentants des centres de santé, maisons de santé, pôles de santé 
et réseaux de santé : 2 titulaires (2 suppléants) 

Madame Monique VIVONA (Tit) – réseau Coordi Santé
Docteur Nicolas HUNAUD (Suppl) - réseau Coordi Santé

Docteur BOUILLERCE (Tit) – réseau Gave et Bidouze 
Madame ETCHART (Suppl) - réseau Gave et Bidouze

6° Collège des représentants des établissements assurant des activités de soins à 
domicile : 1 titulaire (1 suppléant)

Madame Malika TRAISSAC (Tit) – Directrice de l’HAD du Haut Béarn et de la Soule
Mme Joëlle DESCLAUX (Suppl) - Cadre de santé HAD Centre Hospitalier d'Orthez 

7° Collège des représentants des services de santé au travail : 1 titulaire (1 suppléant) 

Docteur Philippe DETOURNAY (Tit) – Association d’Hygiène Interentreprises de la région 
Paloise (AHIRP)

Monsieur Bruno GROSJEAN (Suppl) – Président de l’Association de Santé au 
Travail de la Région d’Orthez 

8° Collège des représentants des usagers : 8 titulaires (8 suppléants) 

Représentants des associations agréées conformément à l’article L1114-1 : 5 
titulaires (5 suppléants) 

Madame Marie Françoise BASSALER (Tit) – Planning familial 
Mme Karine MONSEGU MOULIE – AIDES

Madame Miryana JOVANOVIC (Tit) – Association des Familles des Traumatisés Crâniens 
et de Cérébrolésés (AFTC) 

Madame MARTY (Suppl) – Association des Pyrénées-Atlantiques des Retraités 
d'Organismes Professionnels Agricoles (APAROPA) - Fédération Nationale des 
Associations d'accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS) 

Madame Martine LASSERRE DANCOISNE (Tit) – Ligue contre le cancer 
Monsieur Robert PARDIES (Suppl) – Fédération Nationale des Insuffisants Rénaux 
(FNAIR) 

Monsieur Alain ROGEZ (Tit) – Union Nationale des Amis et Familles des Malades 
psychiques (UNAFAM)

Monsieur Claude BROUQUERE (Suppl) - Union Nationale des Amis et Familles 
des Malades psychiques (UNAFAM)
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Monsieur Alain STAGLIANO (Tit) – Fédération Départementale des Aînés ruraux 
Madame Joëlle FABRE (Suppl) – France Alzheimer 

Représentants des associations des personnes handicapées ou des associations 
de retraités et personnes âgées : 3 titulaires (3 suppléants) 

Madame Renée GLISIA (Tit) – association des personnes âgées
Monsieur REYNA SANCHEZ (Suppl) – association des personnes âgées 

Titulaire - Désignation en cours 
Monsieur Alain MASSIAS (Suppl) – association des personnes handicapées 

Madame Danièle TERCQ (Tit) – association des personnes handicapées 
Madame Gisèle TUCOU (Suppl) – association des personnes handicapées

9 Collège des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements : 7 
titulaires (7 suppléants) 

Un conseiller régional

Madame Marie-Pierre CABANNE (Tit) – Conseillère régionale  
Monsieur Bernard UTHURRY (Suppl) – Conseiller régional  

Deux représentants des communautés 

Madame Jeannine LAVIE – HOURCADE (Tit) – Communauté de communes du Luy de 
Béarn  

Madame Anne-Marie FOURCADE (Suppl)  – Communauté de communes du Luy 
de Béarn  

Désignation en cours (Tit)
Monsieur Dino FORTE (Suppl)  – Communauté de communes des Luys, Gabas, 
Souye et Lees   

Deux représentants des communes 

Monsieur Yves DARRIGRAND (Tit) – maire d’Orthez 
Monsieur Michel LABOURDETTE (Suppl) – maire de Puyoô

Monsieur Claude FERRATO (Tit) – Maire d’Aressy  
Madame Christine MARQUE (Suppl) – Adjoint au maire d’Aressy 

Deux représentants de conseils départementaux

Madame Geneviève BERGE (Tit) – Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques  
Madame Fabienne COSDEDOAT-DIU (Suppl) – Conseil départemental des 

Pyrénées-Atlantiques  

Madame Annick TROUNDAY IDIART (Tit) – Conseil départemental des Pyrénées-
Atlantiques  

Monsieur André BERDOU (Suppl) – Conseil départemental des Pyrénées-
Atlantiques  
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10° Collège des représentants de l’ordre des médecins : 1 titulaire (1 suppléant) 

Docteur Jean-François GRANGE (Tit) – Conseil de l’ordre des médecins 
Docteur Pierre RICHIER (Suppl) – Conseil de l’ordre des médecins

11° Collège des personnalités qualifiées : 2 représentants 

Monsieur Fabien TULEU 

Monsieur Dominique LAGRANGE 

Article 2 : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 23 novembre 
2010.

Article 3 : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs.

Article 4 : La directrice générale adjointe de l’agence régionale de santé d’Aquitaine et la
directrice de la délégation territoriale des Pyrénées-Atlantiques sont chargées de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées- Atlantiques.

Fait à Bordeaux, le 12 juin 2015

Le Directeur général de l'ARS d’Aquitaine,















PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Cité administrative – boulevard Tourasse – 64032 PAU CEDEX – Téléphone : 05 59 80 86 00 – Fax : 05 59 80 86 08

Direction départementale des Territoires et de la Mer

              Service Gestion, Police de l’Eau

           Unité travaux & milieux aquatiques

N° 2015167-014 

Arrêté 
portant autorisation d’inventaires des populations piscicoles

LE PREFET des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l’article R.432-6 du code de l’environnement la 
forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues au 2° de l’article L.432-10 et à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014182-0015 en date du 1er juillet 2014 donnant délégation de signature à M. Nicolas 
JEANJEAN, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques pour la police de la 
pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015138-001 du 18 mai 2015 donnant subdélégation de signature hors fonction 
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

Vu la demande présentée par l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, association 
des propriétaires riverains de la Nive pour le compte de la société hydroélectrique du moulin d’Etchaux en date 
du 11 juin 2015 ;

Vu l’avis favorable de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 11 juin 2015 ;

Vu l'avis favorable de l’office national de l'eau et des milieux aquatiques des Pyrénées-atlantiques en date du 
16 juin 2015 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles lors des travaux de maintenance dans le canal 
d’amenée du moulin d’Etchaux ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
Monsieur le président de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, association des 
propriétaires riverains de la Nive est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l’opération :
Nécessité de capturer des espèces piscicoles lors des travaux de maintenance dans le canal d’amenée du moulin 
d’Etchaux.

ARTICLE 3 : Responsable de l’exécution matérielle :
Monsieur Louis Biscaichipy, président de l’APRN



Intervenants :
Franck Darritchon, garde AAPPMA APRN + 3 bénévoles de l’AAPPMA l’APRN.

ARTICLE 4 : Validité
La présente autorisation est valable du lundi 3 août 2015 au lundi 10 août 2015 inclus.

Cours d’eau concerné : la Nive des Aldudes

Commune : Saint-Etienne-de-Baïgorry

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés :
Sont autorisés les moyens suivants : Pêche électrique – EFKO FEG 1700 W

ARTICLE 6 : Espèces autorisées :
Toutes les espèces présentes sur le site.

ARTICLE 7 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés seront remis à l’eau en amont du lieu de capture.

Les poissons capturés pouvant provoquer des déséquilibres biologiques seront remis au détenteur du droit de 
pêche ou détruits.

ARTICLE 8 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du 
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation 
d'adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, la biométrie, le 
nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non 
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de créer 
un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des 
Pyrénées-atlantiques, au service départemental de l’office national de l'eau et des milieux aquatiques des 
Pyrénées-atlantiques ainsi qu’à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique 
des Pyrénées-atlantiques.

ARTICLE 10 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 11 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans les Pyrénées-atlantiques.

ARTICLE 13: Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à 
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de 
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.



ARTICLE 14 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la 
mer des Pyrénées-atlantiques, le chef du service départemental de l’office national de l'eau et des milieux 
aquatiques des Pyrénées-atlantiques, le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection 
du milieu aquatique des Pyrénées-atlantiques et le président de l’association agréée pour la pêche et la protection 
du milieu aquatique, association des propriétaires riverains de la Nive, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 16 juin 2015
Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques

et par subdélégation,
La Chef du service Gestion, Police de l’Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA APRN – 54 Route de Bayonne – 64220 UHART-CIZE

Copie à : - FDPPMA
- ONEMA



ENSEIGNEMENT PRIVE ASSOCIATIF

CALANDRETAS

L’INSPECTEUR D’ACADEMIE
DIRECTEUR ACADEMIQUE

DES SERVICES DE L’EDUCATION NATIONALE

ARRETE N° 2015168-017

ARTICLE 1
er

: Les moyens d'enseignement attribués aux Calandretas pour la rentrée 2015 s'élèvent 
à 19,5 postes (attribution d’un poste par rapport à la dotation 2014).
La répartition de ces emplois au titre de l'année scolaire 2015/2016 entre les écoles est la suivante :

0642051G ARTIX Calandreta 1 poste

0641950X BEOST Calandreta 1,5 poste

0641903W LESCAR Calandreta 3,5 postes

0642032L LYS Calandreta 1,5 poste 

0641904X OLORON Calandreta 2,5 postes

0641905Y ORTHEZ Calandreta 2,5 postes

0641906Z PAU Calandreta 5,75 postes
(dont 1 poste pour l'annexe de Mazeres-Lezons)

0642039U POURSIUGUES-BOUCOUE Calandreta 1 poste 

DECHARGE DE DIRECTION :

0641906Z PAU Calandreta 0,25 poste de décharge

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale des Pyrénées-Atlantiques est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 17 juin 2015

L’inspecteur d’académie
directeur académique des services

de l’éducation nationale

Signé

Pierre BARRIÈRE



Pau, le

Arrêté portant réquisition d’un médecin libéral
sur le secteur n°02 (ACCOUS-OLORON SAINTE MARIE)

N° 2015168-018

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2215-1 ;

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6314-1 et 
suivants et R 6315-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 28 août 2012 modifié portant application du cahier des 
charges régional de la permanence des soins en médecine ambulatoire en 
Aquitaine ;

Considérant l’appel à la grève des gardes en période de permanence des 
soins ambulatoires lancé par le syndicat MG France le 5 février 2015 ; 

Considérant les risques consécutifs à l’absence de médecin de 
permanence pour la prise en charge sanitaire de la population de ce 
secteur ;

Considérant l’impossibilité de faire face à la carence de médecin libéral en 
utilisant d’autres moyens ;

Considérant qu’il y a lieu, dans ces conditions, de procéder à la réquisition 
d’un médecin libéral ;

Sur proposition de monsieur le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Aquitaine,

PRÉFET DES PYRÉNEES-ATLANTIQUES

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
D’AQUITAINE

DELEGATION TERRITORIALE DES 
PYRENEES-ATLANTIQUES

Pôle territorial et parcours de santé
Affaire suivie par : Catherine Orignac
Téléphone             : 05 59 14 51 06
Mèl : ars-dt64-offre-de soins@ars.sante.fr



A R R E T E

Article 1
er : Monsieur le Docteur Olivier LARRALDE, domicilié 1, impasse 

St Cricq 64400 OLORON STE MARIE, est réquisitionné :
-le samedi 20 juin 2015 de 12H00 à 24H00
-le dimanche 21 juin 2015 de 8H00 à 24H00.

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de personne.

Article 3: Le Docteur Olivier LARRALDE est requis, à titre individuel, pour 
assurer la permanence des soins ambulatoires à la date et aux heures 
indiquées.

Il doit, pendant son temps d’astreinte, être joignable par le Centre 15 à tout 
instant, à son numéro de téléphone professionnel.

Article 4 : Ce praticien exercera pendant son astreinte avec ses moyens 
matériels usuels et sera rémunéré de ses soins selon les conditions 
conventionnelles habituelles.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le 
Tribunal Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Article 6 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées 
Atlantiques, Madame la directrice de la délégation territoriale des 
Pyrénées Atlantiques de l’agence régionale de santé d’Aquitaine, 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Atlantiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à  Pau, le

Pour le préfet et par délégation, 



Pau, le

Arrêté portant réquisition d’un médecin libéral
sur le secteur n°03 (Arthez de Béarn - Orthez)

N° 2015168-019

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2215-1 ;

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6314-1 et 
suivants et R 6315-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 28 août 2012 modifié portant application du cahier des 
charges régional de la permanence des soins en médecine ambulatoire en 
Aquitaine ;

Considérant l’appel à la grève des gardes en période de permanence des 
soins ambulatoires lancé par le syndicat MG France le 5 février 2015 ; 

Considérant les risques consécutifs à l’absence de médecin de 
permanence pour la prise en charge sanitaire de la population de ce 
secteur ;

Considérant l’impossibilité de faire face à la carence de médecin libéral en 
utilisant d’autres moyens ;

Considérant qu’il y a lieu, dans ces conditions, de procéder à la réquisition 
d’un médecin libéral ;

Sur proposition de monsieur le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Aquitaine,

PRÉFET DES PYRÉNEES-ATLANTIQUES

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
D’AQUITAINE

DELEGATION TERRITORIALE DES 
PYRENEES-ATLANTIQUES

Pôle territorial et parcours de santé
Affaire suivie par Catherine Orignac
Téléphone             : 05 59 14 51 06
Mèl : ars-dt64-offre-de soins@ars.sante.fr



A R R E T E

Article 1
er : Monsieur le Docteur Pierre RICHIER, domicilié  2, avenue du 

Pesque 64 300 ORTHEZ, est réquisitionné :

- le samedi 20 juin 2015 de 12h00 à 24h00,

-le dimanche 21 juin 2015 de 8h00 à 24h00.

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de personne.

Article 3: Le Docteur Pierre RICHIER est requis, à titre individuel, pour 
assurer la permanence des soins ambulatoires à la date et aux heures 
indiquées.

Il doit, pendant son temps d’astreinte, être joignable par le Centre 15 à tout 
instant, à son numéro de téléphone professionnel.

Article 4 : Ce praticien exercera pendant son astreinte avec ses moyens 
matériels usuels et sera rémunéré de ses soins selon les conditions 
conventionnelles habituelles.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le 
Tribunal Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Article 6 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées 
Atlantiques, Madame la directrice de la délégation territoriale des 
Pyrénées Atlantiques de l’agence régionale de santé d’Aquitaine, 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Atlantiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à  Pau, le

Pour le préfet et par délégation, 



Pau, le

Arrêté portant réquisition d’un médecin libéral
sur le secteur n°04 (Artix-Monein-Mourenx)

N° 2015168-020

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2215-1 ;

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6314-1 et 
suivants et R 6315-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 28 août 2012 modifié portant application du cahier des 
charges régional de la permanence des soins en médecine ambulatoire en 
Aquitaine ;

Considérant l’appel à la grève des gardes en période de permanence des 
soins ambulatoires lancé par le syndicat MG France le 5 février 2015 ; 

Considérant les risques consécutifs à l’absence de médecin de 
permanence pour la prise en charge sanitaire de la population de ce 
secteur ;

Considérant l’impossibilité de faire face à la carence de médecin libéral en 
utilisant d’autres moyens ;

Considérant qu’il y a lieu, dans ces conditions, de procéder à la réquisition 
d’un médecin libéral ;

Sur proposition de monsieur le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Aquitaine,

PRÉFET DES PYRÉNEES-ATLANTIQUES

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
D’AQUITAINE

DELEGATION TERRITORIALE DES 
PYRENEES-ATLANTIQUES

Pôle territorial et parcours de santé
Affaire suivie par : Catherine Orignac
Téléphone             : 05 59 14 51 06
Mèl : ars-dt64-offre-de soins@ars.sante.fr



A R R E T E

Article 1
er : Madame le Docteur Monique BIJON, domiciliée rue Florence,

64360 MONEIN est réquisitionnée le samedi 20 juin 2015 de 12h00 à 
24h00.

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de personne.

Article 3: Le Docteur Monique BIJON est requis, à titre individuel, pour 
assurer la permanence des soins ambulatoires à la date et aux heures 
indiquées.

Il doit, pendant son temps d’astreinte, être joignable par le Centre 15 à tout 
instant, à son numéro de téléphone professionnel.

Article 4 : Ce praticien exercera pendant son astreinte avec ses moyens 
matériels usuels et sera rémunéré de ses soins selon les conditions 
conventionnelles habituelles.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le 
Tribunal Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Article 6 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées 
Atlantiques, Madame la directrice de la délégation territoriale des 
Pyrénées Atlantiques de l’agence régionale de santé d’Aquitaine, 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Atlantiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à  Pau, le

Pour le préfet et par délégation, 



Pau, le

Arrêté portant réquisition d’un médecin libéral
sur le secteur n°04 (Artix-Monein-Mourenx)

N° 2015168-021

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2215-1 ;

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6314-1 et 
suivants et R 6315-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 28 août 2012 modifié portant application du cahier des 
charges régional de la permanence des soins en médecine ambulatoire en 
Aquitaine ;

Considérant l’appel à la grève des gardes en période de permanence des 
soins ambulatoires lancé par le syndicat MG France le 5 février 2015 ; 

Considérant les risques consécutifs à l’absence de médecin de 
permanence pour la prise en charge sanitaire de la population de ce 
secteur ;

Considérant l’impossibilité de faire face à la carence de médecin libéral en 
utilisant d’autres moyens ;

Considérant qu’il y a lieu, dans ces conditions, de procéder à la réquisition 
d’un médecin libéral ;

Sur proposition de monsieur le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Aquitaine,

PRÉFET DES PYRÉNEES-ATLANTIQUES

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
D’AQUITAINE

DELEGATION TERRITORIALE DES 
PYRENEES-ATLANTIQUES

Pôle territorial et parcours de santé
Affaire suivie par : Catherine Orignac
Téléphone             : 05 59 14 51 06
Mèl : ars-dt64-offre-de soins@ars.sante.fr



A R R E T E

Article 1
er : Monsieur le Docteur Jean-Louis SUPERVIELLE-BROUQUES,

domicilié 731 avenue de la République 64170 ARTIX est réquisitionné le 
dimanche 21 juin 2015 de 8h00 à 24h00.

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de personne.

Article 3: Le Docteur Jean-Louis SUPERVIELLE-BROUQUES est requis, 
à titre individuel, pour assurer la permanence des soins ambulatoires à la 
date et aux heures indiquées.

Il doit, pendant son temps d’astreinte, être joignable par le Centre 15 à tout 
instant, à son numéro de téléphone professionnel.

Article 4 : Ce praticien exercera pendant son astreinte avec ses moyens 
matériels usuels et sera rémunéré de ses soins selon les conditions 
conventionnelles habituelles.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le 
Tribunal Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Article 6 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées 
Atlantiques, Madame la directrice de la délégation territoriale des 
Pyrénées Atlantiques de l’agence régionale de santé d’Aquitaine, 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Atlantiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à  Pau, le

Pour le préfet et par délégation, 



Pau, le

Arrêté portant réquisition d’un médecin libéral
sur le secteur n°08 (Ger-Pontacq-Soumoulou)

N° 2015168-022

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2215-1 ;

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6314-1 et 
suivants et R 6315-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 28 août 2012 modifié portant application du cahier des 
charges régional de la permanence des soins en médecine ambulatoire en 
Aquitaine ;

Considérant l’appel à la grève des gardes en période de permanence des 
soins ambulatoires lancé par le syndicat MG France le 5 février 2015 ; 

Considérant les risques consécutifs à l’absence de médecin de 
permanence pour la prise en charge sanitaire de la population de ce 
secteur ;

Considérant l’impossibilité de faire face à la carence de médecin libéral en 
utilisant d’autres moyens ;

Considérant qu’il y a lieu, dans ces conditions, de procéder à la réquisition 
d’un médecin libéral ;

Sur proposition de monsieur le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Aquitaine,

PRÉFET DES PYRÉNEES-ATLANTIQUES

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
D’AQUITAINE

DELEGATION TERRITORIALE DES 
PYRENEES-ATLANTIQUES

Pôle territorial et parcours de santé
Affaire suivie par : Catherine Orignac
Téléphone             : 05 59 14 51 06
Mèl : ars-dt64-offre-de soins@ars.sante.fr



A R R E T E

Article 1
er : Monsieur le Docteur Jean-Pierre DUPUY domicilié 6, rue du 

bois joli 64420 SOUMOULOU, est réquisitionné :
-le samedi 20 juin 2015 de 12H00 à 24H00
-le dimanche 21 juin 2015 de 8H00 à 24H00

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de personne.

Article 3: Le Docteur Jean-Pierre DUPUY est requis, à titre individuel, pour 
assurer la permanence des soins ambulatoires à la date et aux heures 
indiquées.

Il doit, pendant son temps d’astreinte, être joignable par le Centre 15 à tout 
instant, à son numéro de téléphone professionnel.

Article 4 : Ce praticien exercera pendant son astreinte avec ses moyens 
matériels usuels et sera rémunéré de ses soins selon les conditions 
conventionnelles habituelles.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le 
Tribunal Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Article 6 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées 
Atlantiques, Madame la directrice de la délégation territoriale des 
Pyrénées Atlantiques de l’agence régionale de santé d’Aquitaine, 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Atlantiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à  Pau, le

Pour le préfet et par délégation, 



Pau, le

Arrêté portant réquisition d’un médecin libéral
sur le secteur n°23 (Bidache)

N° 2015168-023

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2215-1 ;

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L 6314-1 et 
suivants et R 6315-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 28 août 2012 modifié portant application du cahier des 
charges régional de la permanence des soins en médecine ambulatoire en 
Aquitaine ;

Considérant l’appel à la grève des gardes en période de permanence des 
soins ambulatoires lancé par le syndicat MG France le 5 février 2015 ; 

Considérant les risques consécutifs à l’absence de médecin de 
permanence pour la prise en charge sanitaire de la population de ce 
secteur ;

Considérant l’impossibilité de faire face à la carence de médecin libéral en 
utilisant d’autres moyens ;

Considérant qu’il y a lieu, dans ces conditions, de procéder à la réquisition 
d’un médecin libéral ;

Sur proposition de monsieur le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Aquitaine,

PRÉFET DES PYRÉNEES-ATLANTIQUES

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
D’AQUITAINE

DELEGATION TERRITORIALE DES 
PYRENEES-ATLANTIQUES

Pôle territorial et parcours de santé
Affaire suivie par : Catherine Orignac
Téléphone             : 05 59 14 51 06
Mèl : ars-dt64-offre-de soins@ars.sante.fr



A R R E T E

Article 1
er : Madame le Docteur Hélène SICARD GUROO, domiciliée  route 

de Bidache 64520 SAMES, est réquisitionnée :
- le samedi 20 juin 2015 de 12h00 à 24h00,
- le dimanche 21 juin 2015 de 8h00 à 24h00

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de personne.

Article 3: Le Docteur Hélène SICARD GUROO est requis, à titre individuel, 
pour assurer la permanence des soins ambulatoires à la date et aux heures 
indiquées.

Il doit, pendant son temps d’astreinte, être joignable par le Centre 15 à tout 
instant, à son numéro de téléphone professionnel.

Article 4 : Ce praticien exercera pendant son astreinte avec ses moyens 
matériels usuels et sera rémunéré de ses soins selon les conditions 
conventionnelles habituelles.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le 
Tribunal Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Article 6 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées 
Atlantiques, Madame la directrice de la délégation territoriale des 
Pyrénées Atlantiques de l’agence régionale de santé d’Aquitaine, 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Atlantiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à  Pau, le

Pour le préfet et par délégation, 



Direction Départementale de la Cohésion sociale  des  Pyrénées-Atlantiques

Pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative 

Cité administrat ive - Boulevard Tourasse - CS 57570 - 64075 PAU cedex - Tél .  05 47 41 33 10

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Départementale

de la Cohésion Sociale

ARRETE N° 2015168-024
PORTANT HOMOLOGATION D’UNE ENCEINTE SPORTIVE OUVERTE AU PUBLIC

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Construction et de l’Habitation R.123-2 et notamment son article R.123-2 ;
VU le Code du Sport et notamment ses articles L.312-5 à 17, R.312-8 à 21, D.312-26, A.312-2 à 9 ;
VU la Loi 2005-102 du 11 février 2005 concernant l'obligation de mise aux normes d'accessibilité pour 

tout type de handicap des établissements recevant du public existant au plus tard le 01/01/2015 à 
favoriser l’accueil aux personnes handicapées des locaux d’habitation, des lieux de travail et des 
établissements recevant du public;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de 
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n° 97-646 du 31 mai 1997 relatif à la mise en place des services d'ordre par les organisateurs 
de manifestations sportives à but lucratif ;

VU le décret 2004-373 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services 
et organismes publics de l’Etat ;

VU le décret 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des 
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le code de la construction
et de l’habitation ;

VU le décret 2007-1327 relatif à la sécurité et à l’accessibilité des établissements recevant du public, 
modifiant le code de la construction et de l’habitation et portant diverses dispositions relatives au 
code de l’urbanisme ;

VU l'arrêté du 1er août 2006 et modificatif du 30 novembre 2007 concernant l'accessibilité des 
établissements recevant du public ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014336-0001 du 2 décembre 2014 portant composition et modalités de 
fonctionnement de la commission consultative  départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2014336-0017 du 2 décembre 2014 portant composition et modalités de 
fonctionnement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives ;

VU la nouvelle demande d’homologation de l’enceinte sportive du Sporting d’Este, sise à Billère,
présentée par monsieur le maire de Billère le 11 mai 2015 ;

VU l’avis de la sous-commission départementale d’homologation des enceintes sportives ouvertes au 
public, au cours de la visite sur site du  12 mai 2015 ;

SUR proposition du directeur départemental de la Cohésion Sociale,



ARRETE

ARTICLE 1er   : l’enceinte sportive dénommée Sporting d’Este, à Pau, est  homologuée.

ARTICLE 2 : l’effectif de l’établissement est fixé à : 2034.

ARTICLE 3 : l’effectif maximal des spectateurs est fixé à  1554 places, ainsi réparties :
- salle de handball : 1374 places ;
- trinquet : 180 places.

ARTICLE 4 : la capacité d’accueil est fixé à 1154 places assises ainsi réparties :
- salle de handball : 1154 places assises :

* en tribune fixe : 620 places assises ;
* en tribune télescopique : 534 places assises ;

- trinquet : 180 places assises.

Aucune capacité d’accueil additionnelle n’est envisagée.

ARTICLE 5 : l’effectif maximal des spectateurs, hors tribune, est fixé à :
- salle de hand-ball : promenoirs : 220 places debout .

ARTICLE 6 : conditions inhérentes aux dispositifs de secours :
- l'enceinte sportive dispose d’une infirmerie, appelée centre médico-sportif, qui doit comporter en 
permanence  lavabo, trousse de secours, brancard, téléphone filaire, avec affichage des numéros 
d’urgence ;
- à proximité, un parking matérialisé doit être réservé pour une ambulance ;
- un espace est réservé pour les moyens de secours, dans la salle des professeurs.

ARTICLE 7: conditions inhérentes au dispositif de sécurité : 
un espace est réservé pour les moyens de sécurité : sur le côté de la tribune télescopique

ARTICLE 8 : toute modification portant sur l’une des données figurant au présent arrêté doit être 
signalée à la sous-commission départementale d'homologation des enceintes sportives.

ARTICLE 9 : un avis d’homologation est affiché prés des entrées principales de l’enceinte sportive par 
le propriétaire de celle-ci.

ARTICLE 10 : un registre d’homologation est tenu sous la responsabilité du propriétaire ou de 
l’exploitant de l’enceinte sportive.

ARTICLE 11 : l’arrêté préfectoral d’homologation du 27 octobre 1994 est abrogé.

ARTICLE 12 : la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur 
départemental de la Cohésion Sociale, le directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours, 
le directeur départemental de la Sécurité Publique, le directeur départemental des Territoires et de la Mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pau,  le 17 juin 2015
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,
Marie AUBERT
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ARRETE N° 2015169-001
Portant convocation des électeurs pour une 
élection complémentaire au sein du Conseil 

de prud’hommes de Bayonne – collège 
employeur section commerce

LE PREFET DES PYRENEES-
ATLANTIQUES

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code du travail ;

Vu la circulaire ministérielle DGT 2009/14 du 22 mai 2009 relative à  l'organisation d'élections prud'homales 
complémentaires ;

Vu la consultation des organisations professionnelles et syndicales les plus représentatives au plan national ;

Considérant qu'au sein du conseil de prud'hommes de Bayonne, il existe des vacances auxquelles il n’a pas été 
possible de pourvoir en raison de l'absence de suivants de liste ; que, dès lors, il convient de procéder à une 
élection complémentaire pour pourvoir six sièges;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1er - Le collège électoral du conseil de prud'hommes de Bayonne est convoqué le 26 octobre 2015, à l'effet 
de procéder à une élection complémentaire dans le collège employeur, dans la section Commerce.

Article 2.- Les conditions pour être électeur sont appréciées à la date du 31 décembre 2014.

Article 3.- Les listes électorales sont établies par les mairies sièges d’établissement du 3 au 17 juillet 2015 dans 
les conditions prévues aux articles D. 1441-36 à D. 1441-45 du code du travail.
Les listes électorales seront arrêtées et affichées auprès de chaque mairie concernées le 17 juillet 2015 et seront 
rectifiées des éventuelles décisions des maires et des décisions judiciaires résultant des articles R. 1441-48 à R. 
1441-61 du code du travail.

Article 4.- Les déclarations de candidatures doivent être déposées à la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, bureau 
des élections, du 7 au 17 septembre 2015. 

PREFECTURE
DIRECTION
DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU des élections et de la 
réglementation générale



Article 5.- Les candidatures doivent être établies dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L. 
1441-16 à L. 1441-27 du code du travail. 
Les listes doivent comporter au minimum un nombre de candidats égal au nombre de poste à pourvoir dans la 
section et le collège.
Le nombre de candidats ne peut être supérieur au double de poste à pourvoir dans la section et le collège.

Article 6.- Les déclarations collectives de candidature accompagnées des déclarations individuelles sont déposées 
par un mandataire dûment accrédité par procuration écrite et signée de chaque candidat.

Article 7.- Les candidatures régulièrement enregistrées seront affichées le 18 septembre 2015 à la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques, au greffe du conseil de prud'hommes de Bayonne et dans les mairies du ressort du conseil 
de prud'hommes.

Article 8.- Le vote s'exerce à l'urne ou par correspondance. 
Le scrutin se déroulera :

- à l'urne à la mairie de Bayonne : le 26 octobre 2015 jusqu’à 18 heures.
- par correspondance : en application des dispositions D. 1441-116 et suivants du code du travail, les 

enveloppes des votes par correspondance doivent être impérativement postées et parvenir au bureau de 
vote centralisateur  située à la mairie de Bayonne avant 18 heures le 26 octobre 2015.

Article 9.- Le dépouillement des votes se déroulera à la mairie de Bayonne dès la clôture du scrutin soit le 26 
octobre 2015 à 18 heures. Les procès-verbaux de recensement des votes seront envoyés le jour même à la 
commission de recensement des votes qui siègera à la mairie de Bayonne.
Les résultats seront proclamés le lendemain du scrutin, soit le 27 octobre 2015. Ils seront affichés en mairie de 
Bayonne.
Les listes des conseillers élus seront publiées au recueil des actes administratifs de la préfecture des. Pyrénées-
Atlantiques.

Article 10.- L'attribution des sièges, se fera en application des dispositions des articles D. 1441-160 et D. 1441-
161 du code du travail, soit à la représentation proportionnelle avec répartition des restes à la plus forte moyenne.

Article 11.- Les contestations du scrutin sont formées devant le tribunal d'instance de Bayonne dans un délai de 8 
jours à compter de l'affichage des résultats à la mairie siège du conseil de prud'hommes.

Article 12.- Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et affiché dans chaque mairie du ressort du conseil de prud'hommes. 

Article 13.- La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Bayonne et les maires des communes, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

Pau , le 18 juin 2015

Le Préfet,

Pierre–André DURAND 

































PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

District d’Oloron-Sainte-Marie

Direction Interdépartementale des Routes Atlantique

N°2015169-021

___________________________________________

ROUTE NATIONALE 134
du PR65+790 au PR66+595

Mise en place d’un  « STOP »

Commune d’OLORON SAINTE-MARIE 
(hors agglomération)

____________________________________________

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LE MAIRE D’OLORON SAINTE-MARIE

VU le Code de la Route
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des
régions,
VU le décret du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation
VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ainsi
que les textes qui l’ont modifié ou complété,
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière,  Livre  I  troisième  partie-intersection  et
régimes de priorité,  approuvé par arrêté du 26 juillet 1974, et  septième partie – marques sur chaussée
approuvée par l’arrêté interministériel du 16 février 1988, modifiée,
VU l'avis favorable de la brigade de gendarmerie d’Oloron-Sainte-Marie en date du 02/10/2014.

CONSIDERANT que le manque de visibilité au débouché du carrefour entre la Route Nationale 134 et les
voies communales : chemin de BOILA et du GABARU au PR65+790, chemin de la CARDEROTE au
PR65+850 et chemin des OURTIGOUS au PR66+595, nécessite un temps d'arrêt à la limite de la RN134
pour pouvoir céder le passage aux véhicules y circulant,

SUR  PROPOSITION  du Directeur interdépartemental des routes Atlantique,



A R R E T E N T 

ARTICLE PREMIER : Aux intersections formées par la route nationale n°134, voie classée à grande
circulation et les voies communales :

• chemin de BOILA et du GABARU au PR65+790
• chemin de la CARDEROTE au PR65+850
• chemin des OURTIGOUS au PR66+595

hors  agglomération,  sur  la  commune  d'Oloron  Sainte-Marie,  les  usagers  circulant  sur  ces  voies
communales doivent marquer un temps d'arrêt à la limite de la chaussée abordée et céder le passage aux
véhicules circulant sur la route nationale 134.

ARTICLE  2 :  Les  prescriptions  imposées  par  le  présent  arrêté  sont  signalées  aux  usagers  par  une
signalisation  conforme  à  l'instruction  interministérielle  précitée  et  mises  en  place  par  la  direction
interdépartementale des routes atlantique.

ARTICLE 3 : 

• Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
• M. le Directeur Interdépartemental des Routes Atlantique
• M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
• M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,
• M. le Maire d’OLORON SAINTE-MARIE,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui est  publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Oloron Sainte-Marie, le Fait à Pau, le 

Le Maire,             Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,



PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

District d’Oloron-Sainte-Marie

Direction Interdépartementale des Routes Atlantique

N°2015169-022

___________________________________________

ROUTE NATIONALE 134
PR85+350

Mise en place d’un « STOP »

Commune de SARRANCE
(hors agglomération)

____________________________________________

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LE MAIRE DE SARRANCE

VU le Code de la Route
VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  liberté  des  communes,  des
départements et des régions,
VU le décret du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation
VU l’arrêté  interministériel  du 24  novembre  1967  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et  des
autoroutes ainsi que les textes qui l’ont modifié ou complété,
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière, Livre I troisième partie-intersection et
régimes de priorité, approuvé par arrêté du 26 juillet 1974, et septième partie – marques sur
chaussée approuvée par l’arrêté interministériel du 16 février 1988, modifiée,
VU l'avis favorable de la brigade de gendarmerie Bedous en date du 30/09/2014.

CONSIDERANT que le manque de visibilité au débouché du carrefour entre la Route Nationale
134 et la voie communale au PR85+350 (chemin de SERROUTAT) nécessite un temps d'arrêt à
la limite de la RN134 pour pouvoir céder le passage aux véhicules y circulant,

SUR  PROPOSITION  du Directeur interdépartemental des routes Atlantique,



A R R E T E N T 

ARTICLE PREMIER : A l’intersection formée par la route nationale n°134, voie classée à grande
circulation et la voie communale (chemin de SERROUTAT) au PR85+350, hors agglomération,
sur la commune de Sarrance, les usagers circulant  sur la voie communale doivent marquer un
temps d'arrêt à la limite de la chaussée abordée et céder le passage aux véhicules circulant sur
la route nationale 134.

ARTICLE 2 :  Les prescriptions imposées par le présent arrêté sont signalées aux usagers par
une  signalisation  conforme  à  l'instruction  interministérielle  précitée  et  mises  en place  par  la
direction interdépartementale des routes atlantique.

ARTICLE 3 : 

• Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
• M. le Directeur Interdépartemental des Routes Atlantique
• M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
• M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,
• M. le Maire de SARRANCE,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui est publié et
affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Sarrance, le            Fait à Pau, le 

Le Maire,   Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,





















ARRETE PREFECTORAL PORTANT EXTENSION 
DU PERIMETRE DU SYNDICAT MIXTE DES GAVES D’OLORON, 

ASPE, OSSAU ET DE LEURS AFFLUENTS

N° 2015170-008

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article L. 5211-18 du code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 mai 2012 portant création du syndicat mixte des gaves 
d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs affluents (SMGOAO) ;

VU les arrêtés préfectoraux successifs ;

VU les délibérations du conseil municipal de la commune de Lèes Athas en date du 23 octobre 
2014 et du conseil municipal de la commune d’Osse-en Aspe en date du 24 octobre 2014 
sollicitant leur adhésion au syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs 
affluents ;

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de 
leurs affluents en date du 22 décembre 2014 approuvant l’adhésion des communes de Lées-
Athas et Osse-en-Aspe aux compétences «gestion commune de l’eau», «restauration et 
entretien» et «protection des biens et des personnes» ;

VU les délibérations de la majorité qualifiée des communes membres du syndicat mixte des 
gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs affluents ;

CONSIDERANT qu’en l’absence de délibération des communes membres dans le délai de trois 
mois à compter de la notification de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale, les décisions sont réputées favorables ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l’article L.5211-18 du code général 
des collectivités territoriales sont atteintes ;

CONSIDERANT l’avis favorable du Sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie en date du 9 avril 2015 ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ,

A R R E T E :

DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE CONTROLE DE LEGALITE ET 
INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél : 05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr



Article 1er : A compter de ce jour, les communes de Lées-Athas et Osse-en-Aspe adhèrent au 
syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs affluents pour les compétences 
«gestion commune de l’eau», «restauration et entretien» et «protection des biens et des 
personnes.

Article 2 : L’article 1 des statuts du syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs 
affluents est désormais rédigé ainsi qu’il suit :

« Il est formé entre la communauté de communes du Piémont oloronais, la communauté de 
communes de la vallée de Josbaig, la communauté de communes du canton de Navarrenx et 
les communes d’Ance, Aramits, Arette, Féas, Issor, Lanne en Barétous, Accous, Bedous, Borce, 
Cette-Eygun, Escot, Etsaut, Lees-Athas et Osse-en-Aspe un syndicat mixte qui prend la 
dénomination du «syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs affluents» ,

Article 3 : Un exemplaire des nouveaux statuts du syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, 
Ossau et de leurs affluents est annexé au présent arrêté. 

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le Sous-préfet 
d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-
atlantiques, le président du syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs 
affluents, les maires des communes membres concernées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et 
des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Fait à Pau, le 19 juin 2015
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Signé : Marie AUBERT

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités 
Territoriales, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU 
CEDEX

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite 
ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de 
l’administration pendant deux mois.
























































































